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Abréviations

SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
WTO Welthandelsorganisation
BAFU Bundesamt für Umwelt
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
GDK Schweizerische Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen

und -direktoren
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
RK-SR Kommission für Rechtsfragen des Ständerates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
BAG Bundesamt für Gesundheit
RK-NR Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
KVG Bundesgesetz über die Krankenversicherungen
BV Bundesverfassung
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Südens
KVAG Krankenversicherungsaufsichtsgesetz
KVAV Verordnung betreffend die Aufsicht über die soziale

Krankenversicherung
FHA Freihandelsabkommen

CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
OMC Organisation mondiale du commerce
OFEV Office fédéral de l'environnement
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
CDS Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CAJ-CE Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
DFI Département fédéral de l'intérieur
PME petites et moyennes entreprises
LAMal Loi fédérale sur l'assurance-maladie
Cst Constitution fédérale
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
AOS Assurance obligatoire des soins
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
MERCOSUR Marché commun du Sud
LSAMal Loi sur la surveillance de l'assurance-maladie
OSAMal Ordonnance sur la surveillance de l'assurance-maladie sociale
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Chronique générale

Eléments du système politique

Elections

Elections des parlements cantonaux

Le Conseil des Etats s'est penché sur le projet de la CIP-CE faisant suite aux initiatives
cantonales (14.316 et 14.307) visant l'autonomie cantonale en matière de procédure
électorale. Le débat sur l'entrée en matière a suscité de nombreuses discussions. Le
résultat de la procédure de consultation a été à maintes reprises mobilisé pour
soutenir la divergence de positions entre les cantons. La question de la garantie des
droits fondamentaux inscrits dans la Constitution aux articles 8 et 34 a également été
soulevée. Une comparaison avec la procédure électorale du Conseil national a
également été faite, pour dénoncer l'ingérence du Tribunal fédéral dans l'organisation
et les procédures électorales cantonales. L'entrée en matière a été finalement décidée
par 26 voix contre 14. 
Le débat s'est poursuivi lors de la discussion par article. L'alinéa 1bis ajouté à l'article
39 Cst sur proposition de la majorité de la commission est approuvé par 24 voix contre
16. Au vote d'ensemble, le projet de la CIP-CE est alors adopté par 26 voix contre 15. Les
représentantes et représentants des cantons de Vaud, de Neuchâtel, du Jura, de Bâle-
Ville et de Bâle-Campagne ont voté selon la position de leur canton lors de la procédure
de consultation, à savoir contre une modification constitutionnelle ou en faveur de la
proposition de la minorité. Robert Cramer (verts, GE) et Paul Rechsteiner (ps, SG) ont
statué, comme leur canton, en faveur de la proposition de la minorité. Daniel Jositsch
(ps, ZH) a défendu la position du canton de Zurich en faveur de la proposition de la
minorité, a contrario de Ruedi Noser (plr, ZH). Finalement, Pascale Bruderer Wyss (ps,
AG), Hans Stöckli (ps, BE) et Roberto Zanetti (ps, SO) n'ont pas représenté l'avis de leur
canton, en votant contre le projet de la commission. Sous l'angle partisan, sept des huit
parlementaires contre le projet, sont socialistes. Ces derniers ont supporté l'avis de
leur parti. C'est au tour du Conseil national de se prononcer sur le projet. 1

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.03.2018
DIANE PORCELLANA

Politique étrangère

Politique économique extérieure

Im April 2020 hatte der Kanton Neuenburg eine Standesinitiative zum
Freihandelsabkommen mit dem Mercosur eingereicht, die grundsätzlich einer älteren
Standesinitiative des Kantons Genf (Kt. Iv. 19.313) entsprach. Der Bundesrat wurde in
der Initiative dazu aufgefordert, zu überprüfen, ob das Abkommen nicht dem
fakultativen Referendum unterstellt werden müsste. Das Abkommen verfüge über sehr
schwache Kontroll- und Sanktionsmechanismen im Falle einer Verletzung von sozial-
und umweltpolitischen Verpflichtungen, argumentierte das Neuenburger Parlament. Es
war davon überzeugt, dass der Schweizer Agrarsektor durch das Abkommen unter Druck
geraten würde, weil das FHA nicht zur nachhaltigen Entwicklung der Land- und
Ernährungswirtschaft in der Schweiz beitrage. Es sei zentral, dass die Schweizer
Bevölkerung über ein derart wichtiges Abkommen abstimmen könne, argumentierte das
Neuenburger Parlament. 
Die APK-SR prüfte die Standesinitiative im August 2021 und beantragte mit 10 zu 1
Stimmen, der Initiative keine Folge zu geben. Wirtschaftsminister Parmelin habe der
Kommission bereits im Februar 2020 versprochen, dass das WBF dem
Gesamtbundesrat empfehlen werde, das Abkommen dem fakultativen Referendum zu
unterstellen. Dies entspreche der seit August 2019 kommunizierten Praxis in Bezug auf
Standardabkommen, so die Kommission. Folglich beantragte Kommissionssprecher
Müller (fdp, LU) im Ständerat während der Herbstsession 2021 die Ablehnung der
Standesinitiative. Die kleine Kammer gab der Initiative daraufhin keine Folge. 2

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 20.09.2021
AMANDO AMMANN
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Nachdem der Ständerat der Standesinitiative des Kantons Neuenburg zum
Freihandelsabkommen mit dem Mercosur in der Herbstsession keine Folge gegeben
hatte, empfahl auch die APK-NR dem Nationalrat deren Ablehnung. Die Prüfung durch
den Bundesrat, ob das Abkommen einem fakultativen Referendum zu unterstellen wäre,
sei nicht notwendig, weil der Bundesrat aufgrund der ähnlich lautenden abgelehnten
Standesinitiative des Kantons Genf diesbezüglich bereits sensibilisiert sei. Eine
Kommissionsminderheit wolle der Initative Folge geben, obwohl ihr Anliegen aufgrund
der gängigen bundesrätlichen Praxis bereits erfüllt sei, erklärte die Komission in ihrem
Bericht. In der Wintersession 2021 stiessen die Erläuterungen der Kommission auf keine
Gegenstimmen und der Nationalrat gab der Initiative stillschweigend keine Folge. 3

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2021
AMANDO AMMANN

Economie

Agriculture

Politique agricole

Le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à une initiative cantonale
neuchâteloise déposée fin 2003. Celle-ci demandait la création d’une caisse fédérale
de pension en faveur des agriculteurs et viticulteurs. 4

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 10.03.2004
ELIE BURGOS

Denrées alimentaires

Le Conseil national a traité une motion et un postulat de la CER-CN, ainsi que cinq
initiatives cantonales (Jura (Kt. Iv. 08.301), Neuchâtel (St. Iv. 08.307), Genève (St. Iv.
08.320), Fribourg (08.326) et Vaud) relatifs à l’importation de denrées alimentaires.
Ces objets s’inscrivent dans un contexte où de nombreuses denrées importées sont
produites dans des conditions sociales et environnementales ne respectant pas la
législation helvétique et concurrencent fortement les produits suisses. La motion
charge le gouvernement de s’assurer que la même importance soit accordée au respect
des normes environnementales et sociales qu’à l’élimination des obstacles tarifaires
dans le cadre des négociations agricoles à l’OMC ou d’accords internationaux. Elle a été
acceptée par 133 voix contre 27, ses détracteurs étant exclusivement issus des rangs de
l’UDC et du PLR. Le postulat demande au gouvernement d’étudier les moyens
d’optimiser l’information aux consommateurs dans la perspective d’une meilleure prise
en compte du développement durable. Il a été accepté tacitement. Les initiatives
cantonales visent à prendre des mesures afin d’identifier et d’interdire l’importation de
denrées alimentaires produites dans des conditions sanitaires, sociales et écologiques
en contradiction flagrante avec les standards suisses. Lors des discussions, la majorité
de la commission a recommandé par 11 voix contre 7 de suivre la décision du Conseil
des Etats du début d’année et de ne pas leur donner suite, les estimant inapplicables.
Une minorité de la commission a relevé qu’il est incohérent de rejeter des modes de
production intolérables en Suisse mais d’accepter d’en importer les produits au
détriment de l’agriculture helvétique. Lors des votes, la chambre basse a décidé d’y
donner suite par 85 voix contre 76. Les groupes socialiste et écologiste ont voté en bloc
en faveur de ces objets, appuyés en cela par des membres des partis bourgeois. 5

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a maintenu sa première décision et a ainsi liquidé par 24 voix
contre 13 les initiatives cantonales ( JU (Kt. Iv. 08.301), NE ( Kt. IV. 08.307), GE (Kt. IV.
08.320), FR (KT. Iv. 08.326) et VD (Kt. Iv. 09.311) adoptées par le Conseil national l’année
précédente visant à interdire l’importation de denrées alimentaires produites dans des
conditions sanitaires, sociales et écologiques en contradiction avec les normes
helvétiques. 6

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Finances publiques

Impôts directs

Die Staatsfinanzen des Bundes befanden sich im Berichtsjahr trotz der wirtschaftlichen
Wachstumsverlangsamung in solider Verfassung. Im Gegensatz zum defizitgeplagten
Ausland schloss die Staatsrechnung erneut mit einem Überschuss. Vor diesem
Hintergrund überraschte es kaum, dass die eidgenössischen Räte radikalen
Reformvorschlägen nicht wohlwollend gesinnt waren. So gab der Nationalrat drei
Standesinitiativen keine Folge, die eine Vereinfachung des Steuersystems verlangten.
Damit wurden die im Jahre 2010 durch den Ständerat gefällten Beschlüsse bestätigt.
Das erste Geschäft betraf die Standesinitiative „Easy Swiss Tax“, welche der Kanton
Zürich bereits im Jahre 2008 eingereicht hatte. Der Vorstoss zielte darauf ab, die
eidgenössische Steuergesetzgebung grundlegend zu revidieren, indem Gemeinden und
Kantone bei der Einkommensbesteuerung individuelle Einheitssteuertarife und fixe
Einheitsabzüge einführen sowie die geltenden Vermögens- und Ertragsbesteuerungen
durch eine Soll-Kapitalrendite-Besteuerung ersetzen sollten. In der Frühjahrssession
sprach sich eine knappe Mehrheit von 77 zu 74 NationalrätInnen gegen die
Standesinitiative aus. Deutlicher fiel das Abstimmungsergebnis zu einer
Standesinitiative des Kantons Basel-Stadt (St. Iv. 10.309) aus, welche die
Steuerausnahmen und die Steuerabzüge auf das unbedingt Notwendige reduzieren, den
Grundsatz der wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit stärken und eine koordinierte
Vorgehensweise von Bund und Kantonen bei der Reform ihrer Steuersysteme fördern
wollte. Mit 101 zu 47 Stimmen gab auch der Nationalrat diesem Vorstoss keine Folge. Das
gleiche Schicksal wurde schliesslich einer Standesinitiative des Kantons Neuenburg (St.
Iv. 08.325) zuteil, welche die Bundesversammlung aufgefordert hätte, bei der direkten
Besteuerung von natürlichen Personen eine Erhebung an der Quelle zu ermöglichen.
In der Frühjahrsession stimmte eine Mehrheit von 107 zu 51 Nationalrätinnen gegen
dieses Anliegen. Der Ständerat hatte dieser Standesinitiative bereits im Jahre 2010
keine Folge geben. 7

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.03.2012
LAURENT BERNHARD

Der Kanton Neuenburg hatte am 1. Oktober 2014 die Standesinitiative
„Familienbesteuerung. Anpassung der Gesetzgebung an die neuen Familienformen“
eingereicht, die der Ständerat in der Wintersession 2016 beriet. Der Kanton Neuenburg
hatte beantragt, dass die gesetzlichen Grundlagen für die Familienbesteuerung den
veränderten Familienmodellen angepasst werden sollten. Insbesondere die
Ungleichheiten in der Besteuerung der Alimente an minderjährige und volljährige
Kinder sowie in den Abzugsregelungen für verheiratete, unverheiratete und
geschiedene Paare sollten harmonisiert werden. Für die WAK-SR erläuterte Martin
Schmid (fdp, GR) die Stellungnahme des Bundesrates zur Motion Maire (sp, NE) vom 18.
Juni 2014 (Mo. 14.3468), die sich weitgehend mit der Standesinitiative des Kantons
Neuenburg deckt (genauso wie das Postulat 14.3292). Der Bundesrat hatte
argumentiert, dass die Alimentenleistungen an volljährige Kinder von diesen versteuert
werden müssten, wenn sie von den Alimentengebern als Steuerabzüge geltend gemacht
werden könnten. Dies würde jedoch keiner sachgerechten Besteuerung entsprechen.
Bezüglich der ungleichen Kinderabzüge zwischen verheirateten, unverheirateten und
geschiedenen Eltern verweist der Bundesrat auf einen früher geltenden
Bundesratsbeschluss über die Erhebung einer direkten Bundessteuer (BdBSt), gemäss
dem die Unterhaltszahlungen an Kinder nicht abgezogen werden konnten, die
bezogenen Leistungen aber entsprechend auch nicht versteuert werden mussten.
Diese Regelung war aber als ungerecht empfunden worden, weil ohne Abzug der
Unterhaltszahlungen Einkommen versteuert werden musste, das in der Realität gar
nicht zur Verfügung stand. Schliesslich würde eine solche Regelung eine Vielzahl an
Anpassungen in den Scheidungskonventionen und Unterhaltsverpflichtungen nach sich
ziehen, was ebenfalls für eine Ablehnung des Vorschlags spreche. Aufgrund der
Mehrheitsverhältnisse im Rat verzichtete Didier Berberat (sp, NE) als Vertreter des
Kantons Neuenburg auf einen Minderheitsantrag auf Folgegeben, der Ständerat lehnte
die Standesinitiative entsprechend stillschweigend ab. 8

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 05.12.2016
ANJA HEIDELBERGER
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Im November empfahl die WAK-NR der grossen Kammer oppositionslos, der
Standesinitiative des Kantons Neuenburg „Familienbesteuerung. Anpassung der
Gesetzgebung an die neuen Familienformen“ keine Folge zu geben. Da die geltenden
Regelungen verfassungskonform seien und die WAK-SR nach sorgfältiger Prüfung kein
besseres System gefunden habe, soll die geltende, eingespielte Praxis fortgeführt
werden. In der Wintersession gab auch der Nationalrat der Standesinitiative keine
Folge, womit die Vorlage vom Tisch war. 9

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 13.12.2017
ANJA HEIDELBERGER

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Trafic routier

In mehreren Gegenden der Schweiz machte sich Opposition gegen den
Nationalstrassenbau bemerkbar. Die Neuenburger Sektion des Verkehrs-Clubs der
Schweiz reichte eine kantonale Initiative ein, welche die direkte Mitsprache des Volkes
bei allen zukünftigen Nationalstrassen-Projekten auf Neuenburger Boden verlangt. Die
bürgerliche Mehrheit der kantonalen Legislative lehnte das Begehren ab und
unterstützte einen Gegenvorschlag des Regierungsrates. Als erster Schritt in Richtung
einer Verhinderung der N8 ist eine von der «Aktion Jugend Obwalden» eingereichte
Initiative gedacht, die das heute dem Kantonsrat zustehende Standesinitiativrecht auf
das Volk übertragen will. Im Kanton Solothurn genehmigten die Stimmbürger ein
Volksbegehren für die Einreichung einer Standesinitiative zur Überprüfung der N5 (bzgl.
N5 siehe auch Mo. 83.904). Im Kanton Thurgau hingegen verwarfen die Stimmbürger
eine entsprechende Initiative hinsichtlich der N7. Vor allem aus staatspolitischen
Gründen bedeutungsvoll ist der geplante Bau einer Nationalstrasse durch den Jura
(Transjurane). Der Bundesrat beauftragte das EDI mit der Ausarbeitung einer Botschaft
über die Aufnahme der Transjurane ins Nationalstrassennetz. Eine Verstärkung der
Mitspracherechte des Volkes im kantonalen Strassenbau wurde von den Luzerner
Stimmbürgern gutgeheissen. (Bzgl. N13 siehe auch Mo. 83.555 und Mo. 83.557). 10

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.10.1983
REGINA ESCHER

Mit der im Oktober 2015 eingereichten Standesinitiative zur Anerkennung und
Finanzierung der Nationalstrassen wollte der Kanton Neuenburg sicherstellen, dass das
Nationalstrassennetz gemäss Netzbeschluss 2012 im Rahmen des NAF erweitert werden
kann. Neuenburg ging es dabei vor allem um die Fertigstellung der H20 und um die
Entlastung von Le Locle und La Chaux-de-Fonds. Weil der Netzbeschluss vom
Parlament in den NAF integriert worden war, beantragten die KVF-Kommissionen
beider Kammern, der Standesinitiative keine Folge zu geben, da kein weiterer
Handlungsbedarf bestehe. Der Ständerat gab der Initiative am 31. Mai 2016 keine Folge
und der Nationalrat zog am 14. September 2016 nach. 11

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.09.2016
NIKLAUS BIERI

Poste et télécommunications

Im April 2020 reichte der Kanton Neuenburg eine Standesinitiative betreffend ein
Moratorium für den Aufbau des 5G-Millimeterwellen-Netzes ein; mit ähnlichen
Forderungen wie die Standesinitiative des Kantons Genf (Kt.Iv. 20.309). Das Moratorium
solle so lange gelten, bis das BAFU das für 2021 angekündigte, schweizweite Monitoring
über die Belastung der Bevölkerung durch nichtionisierende Strahlung eingeführt und
Arbeiten zu den Auswirkungen der spezifischen Millimeter-Technologie
(Frequenzbereich ab 24 Gigahertz) auf die Gesundheit publiziert habe. Zudem solle die
Gesetzgebung dahingehend angepasst werden, dass ein nationales Funkwellenkataster
erstellt wird, dass die Kantone und Gemeinden in die Planung der Netzabdeckung
miteinbezogen werden und dass die Bevölkerung über Präventionsmassnahmen
informiert wird. 12

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 01.04.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die KVF-SR beugte sich im Mai 2021 über die Initiative des Kantons Neuenburg, welche
unter anderem das Ziel verfolgte, ein Moratorium für den Aufbau des 5G-
Millimeterwellen-Netzes zu erreichen. Die Kommission gab der Initiative mit 11 zu 1
Stimmen keine Folge. Sie argumentierte – wie auch bei den fast identischen Initiativen
der Kantone Genf (Kt. Iv. 20.309) und Jura (Kt. Iv. 21.305) – damit, dass den geforderten
Aspekten bereits Rechnung getragen werde. Sie reichte jedoch ein eigenes Postulat (Po.
21.3596) ein, mit welchem sie sich den Fragen bezüglich der so genannten
Millimeterwellenfrequenz widmen will. 13

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 10.05.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat behandelte in der Wintersession 2021 die Standesinitiative des Kantons
Neuenburg bezüglich eines Moratoriums für den Aufbau des 5G-
Millimeterwellennetzes, gemeinsam mit zwei ähnlichen Initiativen der Kantone Jura
und Genf sowie dem Postulat «Künftige Frequenznutzung für den Mobilfunk im
sogenannten Millimeterwellenbereich. Einbezug der Kantone» der KVF-SR. Der
Ständerat gab den drei Initiativen keine Folge, nahm das Postulat jedoch an. 14

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Aménagement du territoire et logement

Droit foncier

Rund ein halbes Jahr nach der Abstimmung über eine liberalisierte Lex Friedrich, bei
der die zustimmenden französischsprachigen Kantone und das Tessin in die Minderheit
versetzt wurden, reichten die Kantone Genf (96.304), Waadt (96.301), Wallis (96.303)
und Neuenburg (96.307) gleichlautende Standesinitiativen zur Lockerung der Lex
Friedrich ein. Gemäss dem Initiativtext ist der Erwerb von Grundstücken für
gewerbliche Zwecke durch Personen im Ausland von der Bewilligungspflicht zu
befreien, und für Ferienwohnungen sollen die Kantone zusätzliche Reservekontingente
beanspruchen können. 15

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.04.1996
EVA MÜLLER

Der Nationalrat gab fünf Standesinitiativen der Kantone Waadt (96.301), Wallis (96.303),
Neuenburg (96.307), Genf (96.304) und Tessin (96.327), die eine Kantonalisierung der
Bewilligungsvorschriften beim Grundstückserwerb von Ausländern sowie höhere
Kontingente für den Erwerb von Ferienwohnungen für Tourismusregionen forderten,
keine Folge. Er folgte damit dem Bundesrat, der argumentierte, dass die Aufsplitterung
des Schweizer Wirtschaftsraumes der aktuellen weltweiten Globalisierung der
Wirtschaft zuwiderlaufe. Ausserdem sei das Anliegen der Kantone nach höheren
Kontingenten mit der letztjährigen Änderung der Verordnung über den Erwerb von
Grundstücken durch Personen im Ausland, welche die Verteilung nicht ausgeschöpfter
Kontingente auf Kantone mit erhöhtem Kontingentsbedarf zulässt, weitgehend erfüllt.
Zwei Motionen Martin (fdp, VD) (95.3373) und der Rechtskommission des Ständerates
(95.3386), die ebenfalls beide eine Kantonalisierung der Bewilligungspflicht forderten
und die 1995 vom Ständerat überwiesen worden waren, lehnte der Nationalrat ebenfalls
ab.
Entgegen der Forderung mancher Ferienorte nach höheren Kontingenten entschied der
Bündner Ferienort Arosa. Knapp sprach er sich dafür aus, dass Personen mit Wohnsitz
im Ausland in Arosa auch weiterhin kein Grundeigentum kaufen können. 16

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 28.04.1997
EVA MÜLLER

Protection de l'environnement

Politique climatique

Mitte Februar 2021 befasste sich die UREK-SR mit fünf Standesinitiativen der Kantone
Luzern, Wallis, Freiburg, Bern und Neuenburg, die allesamt eine Flugticketabgabe
fordern (Kt.Iv. 19.310, Kt.Iv. 19.314, Kt.Iv. 19.315, Kt.Iv. 19.319, Kt.Iv. 20.317). Die
Kommission beantragte einstimmig, den Initiativen keine Folge zu geben, da dieses
Anliegen bereits in das revidierte CO2-Gesetz (BRG 17.071) eingeflossen sei. 17

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.02.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die UREK-NR beschäftigte sich im August 2021 mit fünf Standesinitiativen der Kantone
Luzern, Wallis, Freiburg, Bern und Neuenburg, die alle eine Flugticketabgabe
forderten, sowie mit vier weiteren ähnlich gelagerten Standesinitiativen (Kt. Iv. GE
19.304; Kt. Iv. SG 19.305; Kt. Iv. BS 20.307 und Kt. Iv. BL 20.319). Die Kommission lehnte
die Initiativen allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten CO2-Gesetzes,
welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die Mehrheit der Kommission
nun eine weitreichende Diskussion über die Zukunft des klimaverträglichen
Flugverkehrs führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po. 21.3973) zu diesem
Thema ein. 18

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen betreffend einer CO2-Abgabe auf den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin. Neben den fünf Standesinitiativen der Kantone Freiburg
(Kt.Iv. 19.315), Luzern (Kt.Iv. 19.310), Wallis (Kt.Iv. 19.314), Bern (Kt.Iv. 19.319) und
Neuenburg (Kt.Iv. 20.317) standen auch diejenigen der Kantone Genf (Kt.Iv. 19.304), St.
Gallen (Kt.Iv. 19.305) und Basel-Landschaft (Kt.Iv. 20.319) zur Debatte.
Nach einer kurzen Diskussion lehnte der Nationalrat alle Initiativen mit jeweils
ähnlichen Stimmenverhältnissen ab. Die Befürworterinnen und Befürworter stammten
aus den Reihen der SP- und der Grünen-Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und
Vertreter der GLP- und der Mitte-Fraktionen stimmten den Initiativen zu. 19

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 23.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Mit einer Standesinitiative forderte der Kanton Neuenburg das Parlament auf, die
Zweckmässigkeit eines Spezialgesetzes bezüglich zuckerhaltiger Produkte zu prüfen und
gegebenenfalls eine entsprechende Gesetzesanpassung vorzunehmen. Dadurch sollten
Krankheiten bekämpft werden, welche auf erhöhten Zuckerkonsum zurückgeführt
werden können. Konkret forderten die Initianten, jenen Zucker zu besteuern, der bei
der Herstellung zugesetzt wird. Der Steuererlös sollte präventiven Zwecken
zugutekommen. Darüber hinaus sollte im Gesetz die Beschränkung von Werbung für
Nahrungsmittel mit hohem Energiegehalt festgehalten werden und eine Definition
erfolgen, welche Berufsgruppen von der Steuer betroffen wären. Als Gründe für sein
Anliegen führte der Kanton Neuenburg unter anderem die sich zunehmend
ausweitende „Diabetes- und Fettleibigkeitsepidemie“ sowie die damit verbundenen
Gesundheitskosten an. Zudem würden sich in Ländern, welche bereits eine solche
Steuer eingeführt hatten, durchaus positive Effekte zeigen, was den Zuckerkonsum
anbelangt.
Die SGK-SR empfahl mit 9 zu 0 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) der Initiative keine Folge
zu geben, da im Zusammenhang mit der Schweizer Ernährungsstrategie 2017-2024 der
freiwillige Ansatz gewählt worden war. Deshalb solle auch bei der hier betroffenen
Verbesserung der Lebensmittelzusammensetzung weiterhin das Prinzip der
Freiwilligkeit gelten. Ferner hatte der Bundesrat 2015 zusammen mit multinationalen
Schweizer Konzernen und KMU ein Memorandum of Understanding (Erklärung von
Mailand) unterschrieben, in welchem eine Zuckergehaltsreduktion von Joghurts und
Frühstückszerealien innerhalb von vier Jahren festgelegt worden war. Solange das
gemeinsame Vorgehen mit der Wirtschaft zielführend sei, bestehe aus Sicht der
Kommission kein weiterer Handlungsbedarf. Die Kommission stellte zudem die Frage,
inwiefern sich die Zuckersteuer überhaupt als Gesetz realisieren liesse und ob sie
stattdessen nicht doch Eingang in die Verfassung finden müsste. 
In der Ständeratsdebatte legte SGK-Mitglied Ivo Bischofberger (cvp, AI) die Argumente
der Kommission erneut dar. Zwar setzte sich Didier Berberat (sp, NE) noch einmal für
die Initiative ein: Damit wolle man nicht nur den Zuckergehalt senken, sondern auch
präventiv wirken. Es sei zudem von äusserster Wichtigkeit, einen klar abgesteckten
Zeitplan zu haben, um den von Zucker verursachten Krankheiten entgegentreten zu
können. Der Neuenburger konnte sich jedoch zu wenig Gehör verschaffen, der
Ständerat gab der Standesinitiative mit 24 zu 3 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) keine
Folge. 20

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 06.03.2018
JOËLLE SCHNEUWLY
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Im März 2018 behandelte die RK-SR die Standesinitiative des Kantons Neuenburg, die
eine Präzision der Bedingungen für die Beihilfe zum Suizid und der Rechtsgrundlagen
für Sterbeorganisationen forderte. Die Initiative wurde unter anderem deshalb
eingereicht, weil die Sterbehilfeorganisation Exit 2014 kommuniziert hatte, den
assistierten Suizid nicht nur sterbenskranken, sondern auch Menschen mit
altersbedingten Mehrfacherkrankungen zu gewähren. Zudem begründete der Grosse
Rat des Kantons Neuenburg den Vorstoss mit der Notwendigkeit zur Förderung von
Suizidprävention und Palliative Care als Alternativoptionen zum Selbstmord. Mit 12 zu 1
Stimmen beantragte die Kommission allerdings, der Initiative keine Folge zu geben. Der
Bundesrat sei bereits 2011 der Meinung gewesen, dass eine gesetzliche Anpassung
«keinen Mehrwert» schaffen würde. Da die RK-SR nach wie vor dieser Ansicht sei, sehe
man keinen Handlungsbedarf.
In der Sommersession 2018 behandelte der Ständerat den Vorstoss.
Kommissionssprecher Robert Cramer (gp, GE) verwies in der Begründung der
Kommissionsempfehlung auf den 2011 veröffentlichen Bericht «Palliativmedizin,
Suizidprävention und organisierte Suizidhilfe». Verleihe man dem assistierten Suizid
Rechtsstatus, sei dies ein Signal des Staates, welches die Unverletzlichkeit des
menschlichen Lebens relativiere, so Cramer. Statt eine Gesetzesänderung
vorzunehmen, sollte vielmehr die Palliativmedizin gestärkt werden. Die Kommission sei
der Ansicht, dass die beste Antwort auf die Standesinitiative darin liege, dass der
Ständerat das Postulat SGK-SR (Po. 18.3384) angenommen habe. Der Neuenburger
Raphaël Comte (fdp, NE) teilte diese Meinung hingegen nicht. Die Debatte um
Suizidhilfe sei eine politische Debatte, die vom Parlament als Gesetzgeber behandelt
werden müsse. Es gehe ihm dabei nicht in erster Linie um die Vollendung der
Gesetzgebung – so würde er als liberaler Politiker nur eine Gesetzgebung unterstützen,
die das derzeitige System nicht einschränke –, sondern darum, dass dem Parlament die
Gelegenheit genommen worden sei, über das Thema zu diskutieren. Comtes Worte
fanden im Stöckli jedoch kein Gehör. Eine deutliche Mehrheit (32 zu 6 Stimmen bei 1
Enthaltung) folgten dem Votum von Cramer und der Kommission und gab dem Vorstoss
keine Folge. 21

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.06.2018
JOËLLE SCHNEUWLY

Im Februar 2019 behandelte die SGK-NR die Standesinitiative des Kantons Neuenburg,
welche eine Steuer auf Produkte mit zugesetztem Zucker forderte. Mit ähnlichen
Gründen wie bereits ihre Schwesterkommission gab die SGK-NR dem Vorstoss mit 16 zu
7 Stimmen keine Folge. Eine Kommissionsminderheit um Bea Heim (sp, SO) begrüsste
jedoch das Geschäft mit dem Verweis, dass im Ausland positive Erfahrungen mit den
entsprechenden Abgaben gemacht würden. 22

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.02.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

Wie bereits ihre Schwesterkommission und der Ständerat sah auch die RK-NR bezüglich
der Präzisierung der Bedingungen für die Suizidhilfe keinen Handlungsbedarf und
beantragte ihrem Rat mit 21 zu 2 Stimmen, der Standesinitiative keine Folge zu geben.
In der Frühjahrssession 2019 folgte die grosse Kammer diesem Votum stillschweigend,
wodurch der Vorstoss vom Tisch war. 23

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.03.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Sommersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der Standesinitiative des
Kantons Neuenburg, welche eine Steuer auf Produkte mit zugesetztem Zucker
forderte. Wie bereits die vorberatende SGK-NR und die kleine Kammer zeigte sich eine
Mehrheit der Nationalrätinnen und -räte nicht überzeugt vom Geschäft. Zwar betonte
Bea Heim (sp, SO) im Namen der Kommissionsminderheit noch einmal den
Handlungsbedarf – unter anderem hätten die Kosten von nicht übertragbaren
chronischen Krankheiten wie Diabetes und Fettleibigkeit Auswirkungen auf die Prämien
–, ausser bei der Grünen- und der SP-Fraktion sowie bei zwei Mitgliedern der CVP-
Fraktion fand sie hierfür aber keine Zustimmung. Mit 121 zu 43 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit, die für Freiwilligkeit,
Eigenverantwortung und eine verstärkte Gesundheitskompetenz wie auch für eine gute
Prävention plädierte, und gab der Standesinitiative keine Folge. 24

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 11.06.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

01.01.65 - 01.01.22 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Assurances sociales

Prestations complémentaires (PC)

Da die Ausgaben für die Ergänzungsleistungen und die Zahl ihrer Bezüger stark
zugenommen haben (um 40 respektive 20 Prozent zwischen 2007 und 2013), die
Kantone hier aber nur wenig Regelungsspielraum haben, sollten die entsprechenden
Fehlanreize im System gemäss einer Standesinitiative des Kantons Nidwalden mittels
einer Teilrevision des Bundesgesetzes über Ergänzungsleistungen zur AHV und IV auf
Bundesebene behoben werden. Dafür sah der Kanton Nidwalden fünf Möglichkeiten
vor, nämlich eine Anrechnung von BVG-Vorsorgekapital, das nicht zur Altersvorsorge
verwendet worden war; eine Verschärfung der Regeln für die Anrechnung eines
Vermögensverzichts durch Schenkung oder Erbvorbezug; eine Beschränkung der
Ergänzungsleistungen auf das früher erlangte Erwerbseinkommen oder auf ein
Referenzeinkommen; eine Ausblendung von objektiven und subjektiven Faktoren bei
Restarbeitsfähigkeit; die Anrechnung eines hypothetischen Einkommens für Teilinvalide
und Ehepartner; sowie die Entkoppelung der individuellen Prämienverbilligung von den
Ergänzungsleistungen. 

In ihrer Sitzung vom März 2017 beantragte die SGK-SR nach Anhörung einer Vertretung
des Kantons Nidwalden, der Standesinitiative keine Folge zu geben und ihre
Forderungen stattdessen im Rahmen der Reform der Ergänzungsleistungen zu
behandeln, welche die meisten Forderungen der Reform beinhalte. Entsprechend
verzichtete auch der Nidwaldner Ständerat Hans Wicki (fdp, NW) bei der Behandlung in
der kleinen Kammer darauf, einen Antrag auf Folge geben zu stellen, worauf der
Ständerat die Standesinitiative stillschweigend ablehnte. 25

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 31.05.2017
ANJA HEIDELBERGER

Prévoyance professionnelle

Im März 2013 hatte der Kanton Neuenburg eine Standesinitiative eingereicht, welche
forderte, dass Vorsorgeeinrichtungen der beruflichen Vorsorge bis zu 50% ihrer
Investitionen in Immobilien tätigen können. In der Sommersession 2014 behandelte der
Ständerat die Initiative. Die vorberatende Kommission beantragte einstimmig, keine
Folge zu geben. Die bestehenden Limiten seien mehr als Richtwert denn als starre
Grenzen zu verstehen und sie hätten sich in den letzten Jahren gut bewährt. Der Rat
folgte diesem Antrag und gab der Initiative keine Folge. 26

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 11.06.2014
FLAVIA CARONI

Wie im Jahr 2014 bereits der Ständerat, lehnte in der Wintersession 2015 auch der
Nationalrat eine Standesinitiative des Kantons Neuenburg ab, welche die Vorschriften
für die Vermögensverwaltung von Pensionskassen hatte lockern wollen, damit diese
einen höheren Anteil ihrer Investitionen in Immobilien tätigen können. Der Entscheid
fiel mit 111 zu 69 Stimmen bei einer Enthaltung gemäss dem Antrag der Kommission und
gegen eine Minderheit Clottu (sp, NE). Der Minderheitssprecher hatte argumentiert, der
heutige Richtwert von 30% solle durch eine klare Obergrenze von 50% ersetzt werden,
was der Effizienz diene. Die Mehrheit sah dagegen keinen Handlungsbedarf. 27

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.12.2015
FLAVIA CARONI

Assurance-maladie

Im Rahmen ihrer Offensive für tiefere Krankenkassenprämien reichten die Kantone
Tessin (Kt.Iv. 20.300), Genf (Kt.Iv. 20.304), Jura (Kt.Iv. 20.330), Freiburg (Kt.Iv. 20.333)
und Neuenburg (Kt.Iv. 21.300) im Jahr 2020 je eine Standesinitiative ein, mit denen sie
einen stärkeren Einbezug der Kantone bei der Genehmigung der Prämientarife
forderten. Demnach sollte das KVAG dahingehend geändert werden, dass den Kantonen
ein Recht auf eine Stellungnahme «zu den für ihren Kanton geschätzten Kosten und zu
den für ihren Kanton vorgesehenen Prämientarifen gegenüber den Versicherern und
der Aufsichtsbehörde» eingeräumt wird. Dazu sollten die Kantone Zugang zu den dafür
notwendigen Informationen erhalten. Die fünf Kantone störten sich daran, dass die
Kantone seit einem Beschluss des BAG aus dem Jahr 2019 keine Prämiendaten zu
Analysezwecken mehr erhielten, wodurch ihre Rolle im Prämiengenehmigungsverfahren
weiter eingeschränkt worden sei. Seit der Änderung des KVAG beschränke sich diese
auf eine Stellungnahme bezüglich der Kosten, aber nicht mehr zu den Prämientarifen.
Da Kosten und Prämien jedoch «untrennbar miteinander verbunden» seien, verhindere
dies eine Wahrnehmung der Aufsichtsrolle durch die Kantone. Diese sei jedoch im
Hinblick auf eine demokratische Kontrolle der sozialen Krankenversicherung von

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.03.2021
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.22 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



grosser Bedeutung.
Im Februar 2021 beantragte die Mehrheit der SGK-SR, den Initiativen keine Folge zu
geben. Zuvor hatte die Kommission Vertreterinnen und Vertreter der GDK, der fünf
Kantone, der Versicherungen sowie der Prämienzahlenden angehört. Die Kommission
betonte die Relevanz der Stellungnahme der Kantone zu den kantonalen
Gesundheitskosten. Eine entsprechende Ausdehnung auf die Prämien lehnte die
Kommissionsmehrheit jedoch ab, da diese auf Faktoren beruhten, die auf Bundesebene
berechnet würden. Daher verfüge nur das BAG, nicht aber die Kantone über einen
entsprechenden Gesamtüberblick, der die Prüfung der Prämien erlaube. Das
Prämiengenehmigungsverfahren solle überdies nicht weiter erschwert werden. 

In der Frühjahrssession 2021 behandelte der Ständerat die fünf Standesinitiativen
zusammen mit der Motion Lombardi (cvp, TI; Mo. 19.4180), mit welcher der Motionär
ebenfalls eine Weitergabe der für die Prüfung der Prämien nötigen Daten an die
Kantone forderte. Erich Ettlin (cvp, OW) legte anfänglich die Position der
Kommissionsmehrheit dar und betonte vor allem den grossen Aufwand und die
Verzögerung, die entstehen würden, wenn 26 Kantone die Prämien von 50
Krankenversicherungen prüfen würden. Für die Kommissionsminderheit, welche den
Standesinitiativen Folge geben und die Motion annehmen wollte, erläuterte Marina
Carobbio Guscetti (sp, TI) die Situation der Kantone: Diese fühlten sich im Prozess der
Prämiengenehmigung nicht angemessen vertreten, obwohl sie die
Leistungserbringenden und Versicherungen in ihren Kantonen gut kennen würden, mit
der demografischen Entwicklung im Kanton vertraut seien und gleichzeitig über das
nötige Fachwissen verfügten, um die Prämien zu prüfen. Sie seien überdies durch
individuelle Prämienverbilligungen, Ergänzungsleistungen und Sozialhilfe an der
Bezahlung der Prämien beteiligt. Eine Prüfung der Prämien würde es ihnen zudem
erlauben, als Gegengewicht zu den Krankenversicherern aufzutreten und die
Entwicklung der Krankenkassenprämien zu beeinflussen. Diese Argumentation schien
die Ständekammer zu überzeugen, mit 21 zu 20 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gab sie den
Standesinitiativen Folge. Auch die Motion Lombardi nahm sie mit 22 zu 18 Stimmen (bei
2 Enthaltungen) an. 28

Im Laufe des Jahres 2020 reichten die Kantone Tessin (Kt.Iv. 20.301), Genf (Kt.Iv.
20.305), Jura (Kt.Iv. 20.329), Freiburg (Kt.Iv. 20.334) und Neuenburg (Kt.Iv. 21.301) im
Rahmen ihrer Offensive für tiefere Krankenkassenprämien Standesinitiativen ein, mit
denen sie verlangten, dass die Reserven der Krankenversicherungen zukünftig maximal
150 Prozent des gesetzlich vorgeschriebenen Wertes betragen dürfen und ansonsten
durch Rückerstattungen an die Versicherten auf diesen Wert reduziert werden müssen.
Bisher sei nämlich der Begriff der «übermässigen Reserven» weder im KVAG noch in
der KVAV genauer definiert. Der Wert von 150 Prozent entspreche demjenigen Wert,
den das BAG im Jahr 2017 zur Rückerstattung von Reserven genehmigt hatte. 
Die Kantone Tessin und Genf begründeten ihre Vorstösse damit, dass die Reserven seit
2012 unter Berücksichtigung der Risiken der Krankenkassen berechnet würden und
somit nicht mehr einem fixen Prozentsatz der Prämien entsprächen. Heute stellten
aber nicht mehr zu tiefe, sondern zu hohe Reserven ein Problem dar – teilweise liegen
die Reserven bei über 200 Prozent –, da sich diese auf die Prämienentwicklung
auswirkten. 
Im April 2021 beantragte die SGK-SR mit 9 zu 4 Stimmen, den fünf Standesinitiativen
keine Folge zu geben und stattdessen auf den freiwilligen Reserveabbau zu setzen, wie
ihn der Bundesrat im Rahmen der KVAV-Revision angekündigt hatte. 29

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.04.2021
ANJA HEIDELBERGER

In ihrer Offensive für tiefere Krankenkassenprämien reichten die Kantone Tessin (Kt.Iv.
20.302), Genf (Kt.Iv. 20.306), Jura (Kt.Iv. 20.328), Freiburg (Kt.Iv. 20.335) und
Neuenburg (Kt.Iv. 21.302) je eine Standesinitiative für kostenkonforme,
kostendeckende und kostengerechte Prämien ein. Darin forderten sie eine Pflicht für
die Krankenkassen, die zukünftigen Prämien entsprechend zu senken, wenn ihre
Prämieneinnahmen in einem Kanton die kumulierten Kosten in diesem Kanton in einem
Jahr übersteigen. Ein nachträglicher datenbasierter Prämienausgleich sei aufgrund des
KVAG möglich, aber nicht bindend und unterliege somit dem Willen der
Versicherungen. Stattdessen solle eine solche Rückzahlung aber systematisiert werden
und zukünftig eine Selbstverständlichkeit darstellen, forderten die fünf Kantone. 
Im April 2021 beschäftigte sich die SGK-SR mit den Standesinitiativen und beantragte
mit 9 zu 4 Stimmen, diesen keine Folge zu geben. Stattdessen verwies sie auf die kurz
zuvor erfolgte Änderung der KVAV durch den Bundesrat. 30

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.04.2021
ANJA HEIDELBERGER
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In der Sommersession 2021 behandelte der Ständerat die fünf Standesinitiativen für
eine Beschränkung der maximal möglichen Reserven der Krankenversicherungen
zusammen mit den Standesinitiativen für kostenkonforme Prämien. Mit diesem Block an
Standesinitiativen sollten die Krankenkassen ihre Reserven zwingend auf 150 Prozent
reduzieren müssen. Die Initiativen gingen somit weiter als eine bundesrätliche
Verordnungsänderung, welche die Reduktion für die Krankenkassen vereinfachte,
jedoch nicht zwingend machte. Der zweite Block an Standesinitiativen sah eine Pflicht
für die Krankenkassen vor, die zukünftigen Prämien in einem Kanton zu senken, wenn
ihre Prämieneinnahmen in diesem Kanton die kumulierten Kosten in einem Jahr
übersteigen. 
Die SGK-SR hatte zuvor sämtliche Standesinitiativen zur Ablehnung empfohlen. Erich
Ettlin (cvp, OW) vertrat unter Offenlegung seiner Interessenbindung als Verwaltungsrat
der CSS-Krankenversicherung die Kommissionsmehrheit. Heute betrügen die Reserven
über 200 Prozent – 100 Prozent wäre das vorgeschriebene Minimum. Auch in der von
der Kommission durchgeführten Anhörung habe es Stimmen gegeben, die eine Muss-
Formulierung und die Festsetzung eines Grenzwertes gefordert hätten, betonte Ettlin.
Die Versicherungen hätten indes vor einem Jo-Jo-Effekt gewarnt, gemäss dem es bei zu
tiefen Prämien zu einem Neukundenzugang komme, wodurch Solvenzprobleme
aufträten und die Prämien im Folgejahr erhöht werden müssten. Durch die Reduktion
der Reserven könne man unkontrollierbare Eigendynamiken auslösen, warnte Ettlin.
Entsprechend unterstütze die Kommission den freiwilligen Abbau gemäss der
Verordnungsänderung, nicht aber die Standesinitiativen. Marina Carobbio Guscetti (sp,
TI) vertrat die Standesinitiativen für den Kanton Tessin, der diesbezüglich die
Federführung innehatte. Sie verwies darauf, dass die Reduktion der Reserven zwar das
Grundproblem – den Prämienanstieg der Krankenkassen – nicht lösen könne, aber man
den Versicherten so immerhin zurückgeben könne, was ihnen gehöre. Gemäss dem
Vorschlag des Bundesrates würden aber die zu viel eingenommenen Prämien nicht
denjenigen Personen vergütet, die zu viel gezahlt hatten, sondern für eine genauere
Kalkulation zukünftiger Prämien verwendet. Die GDK unterstütze denn auch die
Initiativen, so Carobbio Guscetti. Mit 20 zu 17 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach sich
der Ständerat bei allen zehn Standesinitiativen gegen Folgegeben aus. Zum dritten
Block an Standesinitiativen zu den Krankenkassenreserven hatte sich der Ständerat
bereits in der Frühjahrssession ablehndend geäussert. 31

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2021 behandelte der Ständerat die fünf Standesinitiativen für
kostenkonforme Prämien zusammen mit den fünf Standesinitiativen für eine
Beschränkung der maximal möglichen Reserven der Krankenversicherungen. Wie die
Kommission zuvor empfohlen hatte, entschied sich die kleine Kammer mit 22 zu 17
Stimmen gegen Folgegeben. Erich Ettlin (mitte, OW) hatte für die Kommission zuvor
erklärt, dass man stattdessen auf die Verordnungsänderung des Bundesrates setze, da
man verhindern wolle, dass es zukünftig «zu einer unstetigen Prämienentwicklung» mit
Reserveabbau im einen und einem Prämienanstieg im nächsten Jahr komme. 32

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im April 2020 forderte der Grosse Rat des Kantons Neuenburg die Möglichkeit zur
Schaffung einer kantonalen, regionalen oder interkantonalen Einrichtung zur
Festlegung und Erhebung der Prämien und zur Finanzierung der Kosten zulasten der
OKP. Die administrativen Aufgaben würden dabei von dieser zentralen Einrichtung an
die Krankenversicherungen ausgelagert. Diese Einrichtung soll eine bessere lokale
Steuerung des Gesundheitssystems ermöglichen und die «finanzielle Transparenz, die
administrative Dezentralisierung, die Kontrolle allfälliger finanzieller Missbräuche, die
Abschaffung abgestufter Prämien für dieselben Leistungen und die Schaffung lokaler
Arbeitsplätze» fördern. Damit entstünde keine Einheitskasse und somit auch kein
Monopol, jedoch werde durch Vergemeinschaftung der finanziellen Mittel auch der
Risikoausgleich zwischen den Kassen überflüssig. Das Leitungsgremium der Einrichtung
sollte sich unter anderem aus Leistungserbringenden und Versicherten
zusammensetzen. 
Das Anliegen fand in der SGK-SR nur wenig Anklang: Mit 9 zu 3 Stimmen (bei 1
Enthaltung) sprach sich die Kommission im August 2021 gegen Folgegeben aus. 33

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 10.08.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Auch im Ständerat fand die Standesinitiative des Kantons Neuenburg, welche den
Kantonen die Möglichkeit geben wollte, kantonale, regionale oder interkantonale
Einrichtungen zur Erhebung der Krankenkassenprämien, zur Kostenfinanzierung
zulasten der OKP sowie zur Erfüllung der administrativen Aufgaben von
Krankenversicherungen gemäss dem KVG zu schaffen, keine Mehrheit. Für die
Kommissionsmehrheit betonte Curafutura-Präsident Josef Dittli (fdp, UR), dass diese
Einrichtung zwar keine Einheitskasse, sondern eine Alternative zu den bestehenden
Krankenversicherungen darstellen solle, dass es aber «doch [...] um das Thema
Einheitskasse» gehe. Die Stimmbürgerschaft habe eine solche aber bereits zweimal an
der Urne verworfen. Zudem sei die Standesinitiative identisch mit einer Volksinitiative,
die im Jahr 2019 an der Unterschriftenhürde gescheitert sei. Bereits heute könnten die
Kantone überdies «im Prämiengenehmigungsverfahren zu den für ihren Kanton
geschätzten Kosten Stellung nehmen», aber auch selbst Krankenkassen gründen. Da die
aktuelle Vorlage jedoch einen «radikalen Paradigmenwechsel bei der Festlegung und
Erhebung der Prämien» zur Folge habe, lehnte sie die Kommissionsmehrheit ab.
Eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) beantragte die Annahme der
Standesinitiative. Die Minderheitensprecherin hob die zahlreichen Probleme des
aktuellen Systems hervor: die Intransparenz bei der Prämienfestlegung, die
Wettbewerbsprobleme durch private Akteure in einem Sozialversicherungssystem, die
Probleme der Reserven, die in den letzten Monaten immer wieder Thema waren. Die
Standesinitiative würde diese Probleme allesamt bekämpfen, das System vereinfachen,
eine klare Trennung der Grund- und Zusatzversicherungen erlauben und gleichzeitig zur
Schaffung von Arbeitsplätzen in den Kantonen beitragen. Allfällige Probleme der
Regelung könnten denn auch nach einer Annahme im Erstrat noch ausgemerzt werden,
warb Carobbio Guscetti. Mit 26 zu 9 Stimmen gab der Ständerat der Initiative jedoch
keine Folge. 34

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

Groupes sociaux

Politique familiale

Lors de la session d'automne, le Conseil national a exprimé son refus face à l'initiative
du canton de Neuchâtel réclamant un congé maternel d'adoption. Ce dernier aurait
consisté en une allocation perte de gain similaire à celle que perçoivent les femmes à la
naissance de leurs enfants biologiques. Cette allocation concernerait les enfants
adoptés jusqu'à l'âge de 8 ans. Les initiants ont volontairement formulé leur demande
en termes de congé maternel et non parental pour maximiser leurs chances de réussite,
estimant pratiquement impensable l'idée d'obtenir des allocations pour les pères qui
adoptent. Cette prudence tactique n'a cependant pas suffi, puisque déjà en mars 2015
le Conseil des Etats avait choisi de ne pas donner suite à l'initiative. L'idée d'une
allocation à l'adoption n'est pas nouvelle. Elle faisait originellement partie du projet de
congé maternité proposé au peuple en 2005, le code civil ne faisant pas de différence
entre les naissances naturelles et l'adoption en termes de filiation juridique. C'est le
Conseil national qui avait retiré le congé d'adoption du projet, pariant qu'il aurait ainsi
plus de succès face aux urnes. La minorité Maury Pasquier, Bruderer Wyss et Stöckli a
défendu l'objet en avançant les arguments suivants: difficulté de créer les liens avec
son enfant nouvellement arrivé dans la famille lors d'une adoption, la possibilité déjà
existante au niveau cantonal d'attribuer une allocation adoption ainsi que le nombre
très restreint d'enfants de moins de 8 ans adoptés par année en Suisse, qui se situe
entre 200 et 300. Les opposants au projet ont eux affirmé que l'adoption étant un
choix personnel, les familles se devaient de prendre leurs responsabilités face à un tel
acte et donc assumer elles-mêmes les retombées financières et sociales de leur
décision. Le Conseil des Etats a refusé de donner suite à l'initiative par 26 voix contre
14 avec une abstention et la chambre basse a suivi cette décision. Cependant, la CSSS-
CE, qui a rejeté l'initiative à 15 voix contre 7 précise avoir donné son aval à l'initiative
Romano (pdc, TI) qui vise les mêmes buts et sera prochainement débattue à l'assemblée
fédérale. 35

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.09.2015
SOPHIE GUIGNARD
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Enseignement, culture et médias

Enseignement et recherche

Hautes écoles

Nachdem der Nationalrat der Solothurner Standesinitiative für ein
Stipendienrahmengesetz 2010 Folge gegeben hatte, entschied der Ständerat mit
Hinweis auf das Stipendienkonkordat der EDK im Sommer des Berichtsjahrs mit 22 zu
acht Stimmen erneut und definitiv dagegen. Das Konkordat zur Harmonisierung der
kantonalen Ausbildungsbeiträge war bis Ende 2011 durch acht Kantone (BS, FR, GR, NE,
TG, VD, BE, TI) ratifiziert worden. Folgerichtig und mit der gleichen Anzahl ablehnender
Stimmen stellte sich die Kleine Kammer auch gegen eine Stipendieninitiative der WBK-
NR. Damit waren beide Vorstösse endgültig vom Tisch. Die Sammelfrist für die
eidgenössische „Stipendieninitiative“ läuft Anfang 2012 ab. 36
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